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La seance est ouverte a 9 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President (parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan du Sud a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/1085, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le 
projet de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant 
le mettre aux voix.. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

France, Nouvelle-Zelande, Espagne, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

S’abstiennent: 

Angola, Chine, Egypte, Japon, Malaisie, 

Federation de Russie, Senegal, Venezuela 

(Republique bolivarienne du) 

Le President (j parle en espagnol) : Le resultat 
du vote est le suivant: 7 voix pour, zero voix contre 
et 8 abstentions, Le projet de resolution n’est pas 
ete adopte parce qu’il n’a pas obtenu le nombre de 
voix requis. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres 
le vote. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Le projet de resolution (S/2016/1085) n’aurait 
pas du donner lieu a une controverse. Les Etats-Unis ont 
depose un projet de resolution visant a montrer que les 
architectes des atrocites de masse et ceux qui defient 
quotidiennement les demandes du Conseil de securite 
auront a rendre des comptes. Nous avons engage 
instamment les membres du Conseil a soutenir le peuple 
du Soudan du Sud, qui souffre enormement en raison des 
actions de leurs dirigeants. Et nous avons demande avec 
insistance qu’un embargo sur les armes et des sanctions 


ciblees soient mis en place afin de mettre un terme a la 
culture de l’impunite et, au moins, de reduire la violence. 
Nous remercions ceux qui ont soutenu cet effort. 

Certains membres du Conseil ont decide 
d’empecher le Conseil d’agir, d’entendre les supplications 
du Secretaire general, qui appelle depuis plus d’un an a 
ce que ces mesures soient prises. L’histoire jugera tres 
durement leur decision. Les atrocites au Soudan du Sud 
et les deplacements vers les pays voisins augmentent 
chaque jour. Un certain nombre de faux arguments ont 
ete avances ces derniers jours, et je voudrais simplement 
les aborder de front. 

Certains ont dit que ce projet de resolution aurait 
du imposer soit un embargo sur les armes, soit des 
sanctions ciblees, mais pas les deux. Ils ont soutenu que 
le fait d’inscrire tout a la fois l’embargo sur les armes 
et les designations dans le meme projet de resolution 
nous coutait des voix et que nous pourrions peut-etre 
faire adopter le projet de resolution si nous ne deposions 
qu’une demande d’embargo ou que des designations. 
C’est tout simplement faux. Nous avons dit a tous les 
pays qui se sont abstenus - les huit qui se sont abstenus 
sur l’embargo sur les armes et sur les designations - que 
nous etions tout a fait prets a ne proposer qu’un 
embargo sur les armes ou que des designations afin de 
lutter contre la culture de l’impunite et les principaux 
architectes de la violence. En reponse, on nous a dit 
qu’un changement de cette nature ne nous permettrait 
pas d’obtenir un seul vote supplemental. Nous avons 
consulte tous les membres qui se sont abstenus lors du 
vote. Personne ne pourra dire retrospectivement : « Si 
seulement les Americains avaient propose la moitie de 
ce qu’ils avaient inclus dans ce projet de resolution, cela 
nous aurait convenu. » C’est faux. 

Deuxiemement, certains ont dit - c’est une 
citation dont je me souviens bien - : « Nous avons besoin 
d’actions et non de sanctions ». 11 s’agit d’une citation mot 
pour mot. Mais le representant qui a dit cela et tous les 
autres que se sont abstenus n’ont propose aucune action. 
Aucun d’entre eux n’a rien propose malgre les appels 
incessants de ma part et de la part de tous ceux qui, a 
la Mission des Etats-Unis, s’occupent de cette question. 
Personne n’a pris l’initiative de dire : « Ne faites pas qa, 
mais faisons plutot cela. Void ce que je propose. Voici 
quelque chose que nous pouvons tous appuyer. » Au lieu 
de cela, ceux qui se sont abstenus ont pris le parti de 
faire du surplace. C’est la definition meme de la folie, 
qui consiste a faire la meme chose encore et encore en 
s’attendant a des resultats differents. 


2/13 


16-45855 



23/12/2016 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.7850 


Je pense que cela est illustre par la faqon dont nous 
en sommes arrives la. Apres une autre serie de violences 
en juillet, le Conseil de securite a formule une serie de 
demandes (voir S/PV.7730). Nous avons demande un 
acces sans entrave a toutes les populations au Soudan 
du Sud. II y a environ 1 830 000 personnes deplacees a 
l’interieur du pays, et environ 4,8 millions de personnes, 
soit plus de la moitie de la population nationale, sont 
touchees par une grave insecurite alimentaire. Lorsque 
nous avons presente ces demandes, le Gouvernement 
sud-soudanais ne s’est pas execute. Nous avons demande 
au Gouvernement sud-soudanais de cesser d’empecher 
les soldats de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (UNMISS) de s’acquitter de leur mandat. Nous 
avons vu et entendu personnellement des commandants 
et des soldats, qui nous ont dit qu’ils devaient recevoir 
une autorisation ecrite 48 heures a l’avance pour pouvoir 
se deplacer en convoi pour proteger les populations, 
alors qu’ils ont un mandat de protection des civils. 
Nous avons done demande des ameliorations en ce qui 
concerne la liberte de mouvement. Le Gouvernement 
sud-soudanais ne s’est pas execute. 

Nous avons autorise le deployment immediat 
d’une nouvelle force de protection regionale de la 
MINUSS pour renforcer la securite autour de la capitale. 
Le Gouvernement ne s’est pas execute. La situation s’est 
alors aggravee sous nos yeux, et nous avons entendu 
regulierement des exposes de la part des membres du 
personnel de l’ONU qui faisaient de leur mieux pour 
sonner l’alarme. Par la television, la radio et des sources 
en ligne, nous avons ete informes d’une augmentation 
spectaculaire des discours ignobles incitant aux tensions 
ethniques car les responsables du Gouvernement ne 
faisaient pas grand-chose pour y mettre fin, alors 
qu’ils muselaient les medias a de nombreux egards. Les 
soldats ont commence a se preparer tres ouvertement a 
des attaques de grande envergure. A title d’exemple, au 
moins 4 000 miliciens ont ete positionnes recemment 
dans la region de l’Equatoria. 

Le Secretaire general, le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, le Chef de 
la Commission des droits de l’homme au Soudan du 
Sud et le Conseiller special pour la prevention du 
genocide ont tous tire la sonnette d’alarme. Ils sont 
venus ici, et ont donne l’alarme en faisant passer le feu 
au rouge - pas orange et certainement pas vert. Cela 
ne se produit pas souvent qu’une succession de hauts 
fonctionnaires de l’ONU se presentent devant le Conseil 
de securite decrire la gravite de ce qui nous attend. Dans 
sa derniere intervention sur la question du Soudan du 


Sud devant le Conseil (voir S/PV.7846), le Secretaire 
general nous a demande d’ecouter ses avertissements 
et ceux de toute son equipe. Chaque jour ce mois-ci, 
3 000 personnes en moyenne ont quitte le Soudan du 
Sud pour chercher refuge en Ouganda. Est-ce parce que 
la situation s’ameliore ou est stable? C’est a cause de 
ces 3 000 personnes qui fuient chaque jour et craignent 
pour leur vie que nous avons estime que nous devions 
deposer ce projet de resolution pour qu’il soit mis aux 
voix. Ce texte existait depuis quelque temps deja. Nous 
avons tout fait pour solliciter des commentaires et des 
modifications a ce texte et nous avons dit que nous 
etions prets a faire preuve de souplesse, mais une fois de 
plus, il n’y a eu aucune reaction. 

S’il avait ete adopte, ce projet de resolution 
n’aurait pas ete une panacee. Nous ne sommes pas na'ifs. 
II n’aurait pas resolu la crise politique sous-jacente 
qui est au cceur des divisions au Soudan du Sud, mais 
l’embargo sur les armes aurait eu des effets importants. 
II aurait empeche le Gouvernement sud-soudanais 
de continuer a utiliser les ressources limitees dont il 
dispose pour acheter des armes lourdes. Est-ce qu’il y 
aurait eu de la contrebande? C’est une question qui a 
ete soulevee par beaucoup de membres du Conseil. Bien 
sur qu’il y aurait eu des activites de contrebande, mais 
nous aurions considerablement reduit les ventes d’armes 
des Etats Membres de l’ONU a un autre Etat membre de 
l’ONU qui, au lieu de nourrir sa population, est en train 
de s’armer jusqu’aux dents et de se mobiliser face a un 
conflit qui prend de plus en plus un caractere ethnique. 

Les sanctions individuelles - gel des avoirs et 
interdictions de voyager- visaient trois individus, a savoir 
Paul Malong, Riek Machar et Michael Makuei. Certains 
ont demande quelle incidence le gels des avoirs et les 
interdictions de voyager allaient avoir concretement. 
Il s’agit la de trois dirigeants bien connus pour leurs 
actes qui alimentent la violence. Ils ont alimente des 
conflits ethniques, commis des violences a l’encontre 
des civils et - surtout M. Malong et M. Makuei - ont 
essaye de presenter la MINUSS comme etant une partie 
au conflit. Les membres du Conseil sont tous au courant 
de ces declarations. Beaucoup de ces pays ont des 
soldats qui sont sur le terrain au Soudan du Sud. Ces 
soldats sont plus vulnerables en raison des menaces et 
des representations faites par ces personnes concernant 
la MINUSS, qui ont fait egalement valoir que la Mission 
n’etait rien d’autre qu’un outil de l’opposition. C’est un 
facteur de vulnerabilite pour tous les ressortissants de 
nos pays qui se trouvent sur le terrain, qu’il s’agisse de 
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travailleurs humanitaires, de diplomates, de citoyens 
ordinaires ou de soldats de la paix. 

L’adoption du projet de resolution aurait montre 
qu’il y aurait des consequences, au moins pour les 
personnes qui portent la plus grande responsabilite 
s’agissant d’inciter aux atrocites et a la violence. 
Les designations auraient-elles change le monde? 
La reponse est non, mais est-ce que le fait d’envoyer 
un signal et un message d’impunite - comme nous 
le faisons avec chaque jour qui passe sans que nous 
votions sur ces designations, alors que nous connaissons 
les agissements des personnes impliquees - change le 
monde? Une longue histoire d’impunite et le fait que 
le Conseil n’impose pas de consequences reviennent a 
donner a ces individus le feu vert, et tous ceux qui se 
sont abstenus dans le vote sur ce projet de resolution 
porteront cela sur la conscience. 

Quelle autre option avons-nous? Je sais que les 
membres du Conseil se soucient beaucoup de la situation 
au Soudan du Sud. Beaucoup d’entre nous se sont 
rendus ensemble dans la region plus d’une fois durant 
l’annee ecoulee. Est-ce que l’autre option, c’est esperer 
tout simplement que les dirigeants sud-soudanais vont 
changer de cap? II y a des personnes qui sont vraiment 
fideles a leurs principes au sein du Gouvernement sud- 
soudanais, mais ils sont moins nombreux ou sont d’un 
rang inferieur par rapport aux autres. Ces personnes 
existent. Nous nous sommes tous entretenus avec eux. 
Nous savons qu’il y a des personnes de bonne volonte 
qui voudraient changer de cap, mais malheureusement, 
et surtout a cause des agissements de deux des personnes 
que nous avons designees qui sont membres du 
Gouvernement, il est evident que le Gouvernement n’est 
pas pret a le faire. Est-ce que nous allons rester les bras 
croises en attendant que le Gouvernement demantele 
les milices et mette fin a certaines des pires violences 
sexuelles commises dans des situations de conflit de 
notre vivant? 

Les membres du Conseil qui n’ont pas vote pour 
ce projet de resolution parient gros en esperant que 
les dirigeants sud-soudanais ne vont pas provoquer 
une catastrophe. Si ces membres du Conseil se 
trompent - comme le laissent penser toutes les 
informations que nous avons entendues dans cette 
salle -, c’est le peuple sud-soudanais qui en fera les 
frais. Cela n’a pas ete facile pour nous de decider de 
deposer ce projet de resolution. Nous en avons debattu 
jusque tard dans la nuit car nous avons mieux a faire que 
presenter un projet de resolution qui risque de ne pas 


etre adopte. Je crois que les Sud-Soudanais attendaient 
les resultats de ce vote, et nous etions conscients du 
message que notre demarche allait faire passer. A un 
certain stade, on ne peut pas se permettre de suivre le 
courant et d’accepter les contraintes imposees par les 
membres du Conseil qui ne veulent pas agir face a la 
violence. Nous avons appris cela de ce qui s’est passe au 
Rwanda, a Srebrenica et ailleurs. 

La prochaine fois que des soldats et des groupes 
armes tireront sur des civils, la prochaine fois que le 
Gouvernement empechera les soldats de la paix de faire 
des patrouilles - ce qui s’est deja probablement produit 
au moment ou je parle - et la prochaine fois que les 
habitants d’un village n’auront rien a manger parce que 
le Gouvernement a refuse de donner les automations 
necessaires pour l’acheminement de l’aide, chacun de 
nous devra trouver un moyen de justifier sa reaction. 
Les dirigeants sud-soudanais ne doivent pas interpreter 
ce vote de faqon erronee. Nous allons tous suivre de pres 
ce qui se passe sur le terrain. Les exactions continueront 
d’etre rendues publiques. Nous continuerons d’entendre 
les appels de l’ONU concernant ce qui, selon elle, doit 
etre fait pour reduire la violence sur le terrain. Nous 
poursuivrons inlassablement nos efforts pour exiger 
le respect du principe de responsabilite et nous serons 
prets a demander de nouveau au Conseil de voter sur 
une proposition concernant un embargo sur les armes 
et des sanctions ciblees des que ceux qui n’ont pas ete 
favorables a ce que nous agissions aujourd’hui auront 
compris le cout humain qui s’ensuit lorsqu’on n’impose 
pas des consequences a ceux qui s’attaquent aux civils, 
qui importent d’enormes quantites d’armes au lieu de 
nourrir la population et qui n’agissent pas en faveur de 
la cause de la paix. 

Chacun d’entre nous a la possibility d’intervenir 
a titre d’explication de vote aujourd’hui. Je serais tres 
reconnaissante a ceux qui se sont abstenus lors du vote 
de preciser ce qu’il faut faire et d’indiquer clairement les 
mesures auxquelles ils sont favorables que nous n’avons 
pas encore essayees. 

M. Delattre (France) : II y a trois ans, presque jour 
pour jour, se declenchait le conflit au Soudan du Sud. 
Au cours de ces trois annees, les civils y ont ete la cible 
de violences et d’exactions innommables, abondamment 
documentees par les Nations Unies, l’Union africaine 
et les organisations de la societe civile. La situation au 
Soudan du Sud reste aujourd’hui l’une des plus graves 
que nous connaissons. Les consequences humanitaires 
sont dramatiques et les besoins immenses. La situation 
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securitaire reste tres volatile, et le Conseil a ete averti 
au cours des dernieres semaines des risques de reprise 
et d’aggravation d’un cycle de violences accompagne 
d’atrocites de masse. La session speciale du Conseil 
des droits de l’homme organisee la semaine passee a 
Geneve a souligne notre preoccupation collective face 
a ce grave constat. 

Dans ce contexte, la France regrette vivement 
que le projet de resolution presente par les Etats-Unis 
n’ait pas pu recueillir les soutiens necessaires au sein du 
Conseil pour etre adopte. Comme les membres le savent, 
et comme nous l’avons exprime a plusieurs reprises dans 
cette enceinte, la France soutient depuis longtemps la 
mise en place d’un embargo sur les armes au Soudan 
du Sud. Nous regrettons que cette mesure n’ait pas 
ete proposee plus tot, a des moments ou elle aurait pu 
beneficier d’un large soutien au sein du Conseil. A 
nos yeux, une telle mesure est pleinement justifiee par 
l’imperatif de protection des civils. L’afflux continu 
d’armes au Soudan du Sud nourrit les violences en 
entretenant l’illusion d’une solution militaire au conflit. 
Aux mains des adversaires de la paix, ces armements 
facilitent la commission des pires exactions a l’encontre 
des civils. Or, il est de la responsabilite du Conseil de 
tout faire pour diminuer ce risque. L’embargo sur les 
armes y aurait certainement contribue. 

Cet embargo aurait egalement pu etre un 
instrument au service du processus politique. En alterant 
les calculs de ceux qui privilegient encore la solution 
militaire, l’embargo aurait pu favoriser le camp de la 
paix. Son influence positive sur le niveau de violence 
aurait pu permettre de creer un environnement propice 
a un dialogue politique apaise. Comme le Conseil l’a 
affirme a plusieurs reprises, la solution durable aux 
violences que connait le Soudan du Sud ne saurait 
etre que politique. Et la encore, cet embargo aurait pu 
y contribuer. 

II y a quelques jours, le Conseil a su faire preuve 
d’unanimite pour renouveler le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud. Alors que les populations du 
Soudan du Sud restent a la merci de la violence et des 
exactions, nous esperons que ce Conseil saura retrouver 
une telle unanimite pour leur venir en aide. Soyons-en 
bien conscients en effet : notre responsabilite collective 
est d’eviter un nouveau cycle d’atrocites de masse 
au Soudan du Sud, sur lequel le Secretaire general 
nous a mis en garde, et d’y creer les conditions pour 
enclencher une dynamique positive. Le vote de ce jour 


n’en souligne que davantage la necessity que le Conseil 
reste pleinement mobilise en faveur de la paix et de la 
securite au Soudan du Sud. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Aujourd’hui, le Conseil de securite a eu une occasion 
de montrer que nous ne tolerons plus que les choses 
continuent comme si de rien n’etait au Soudan du 
Sud. Tragiquement, nous n’avons rien pu faire pour le 
peuple sud-soudanais. Pour beaucoup d’entre nous au 
Conseil, il etait clair depuis longtemps qu’une approche 
differente etait necessaire, que des pressions differentes 
devaient etre exercees. Malgre les promesses repetees, 
les atrocites repetees, les avertissements repetees 
concernant la violence ethnique, les affrontements ont 
continue de faire rage et le fragile accord de paix a 
continue d’en patir. 

Voila pourquoi le Royaume-Uni n’a eu de cesse 
de plaider en faveur d’un embargo sur les armes au 
Soudan du Sud. Aujourd’hui, nous avions une occasion 
d’endiguer le flux d’armes et de sauver des vies. C’est 
pourquoi nous avons prone le ciblage des individus 
qui alimentent la violence - des individus au plus haut 
niveau du Gouvernement et de l’opposition. Nous avions 
une chance aujourd’hui de montrer a ces individus qu’il 
y a de reelles consequences pour leur role dans la guerre. 
Mais qu’avons-nous fait plutot? Rien. Nous n’avons rien 
fait bien que nous sachions ce qui etait vraiment en jeu. 
Nous nous rappelons tous de la serieuse alerte donnee 
au Conseil par Adama Dieng il y a deux semaines. Il 
a parle de discours haineux, de fracture ethnique. Il a 
parle de possible genocide. Si la difficile situation au 
Soudan du Sud devait en arriver la, nous devrions tous 
nous soumettre a un examen de conscience. 

Et l’alerte donnee par Adama n’est que la partie 
visible de l’iceberg. Nous ne devons pas oublier les 
atrocites qui ont ete deja commises au Soudan du Sud. 
Des zones etablies pour la protection des civils sont 
devenues plutot des scenes de meurtres, de vols et de 
viols. Des millions de personnes ont ete arrachees a 
leur vie et contraintes d’abandonner leurs maisons. Des 
families ont ete detruites et des dizaines de milliers de 
personnes ont ete tuees dans un pays qui est passe d’une 
guerre civile a une autre. Nous n’avons rien fait pour 
reduire le nombre d’armes a la disposition de ceux qui ont 
choisi de commettre ces actes innommables. Nous nous 
sommes felicites des promesses et des offres repetees du 
Gouvernement et de l’opposition de cesser les combats 
et d’ceuvrer en vue d’un processus politique. Nous nous 
sommes felicites que le Gouvernement ait annonce 
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son intention d’organiser un dialogue national sans 
exclusive, et nous nous sommes felicites qu’il ait accepte 
le deployment de la Force de protection regionale. 

Mais la realite jette le doute sur ces promesses. 
En realite, la Mission des Nations Unies continue de 
se heurter a des restrictions chroniques. En realite, la 
situation humanitaire a empire au lieu de s’ameliorer, et 
la population souffre. En realite, elle vote avec ses pieds. 
Au cours de ce mois, jusqu’a 6000 personnes par jour 
ont fui vers l’Ouganda. 

Voila la realite que nous devions changer. Les 
mots ne suffisent plus. Nous devons voir maintenant 
une action concrete resultant de ces promesses. 
Aujourd’hui nous avions une chance de faire un petit 
pas pour changer cette realite, et pourtant on ne nous 
a pas permis de le faire. L’inaction d’aujourd’hui ne 
nous absout pas de toutes nos responsabilites. En fait, 
elle fait peser une charge encore plus lourde sur nos 
epaules. Le Conseil de securite, l’Union africaine, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et toutes les parties au conflit au Soudan du Sud ont 
la responsabilite de redoubler d’efforts pour instaurer 
la paix au cours de l’annee prochaine. Le peuple sud- 
soudanais nous le reclame depuis bien longtemps. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine suit de pres la situation au Soudan du Sud. 
Mon pays est attache a retablir rapidement la paix et 
la stabilite au Soudan du Sud afin que la population 
puisse y jouir des dividendes de la paix aussi vite que 
possible. Le President Salva Kiir Mayardit a annonce 
dernierement qu’il allait lancer un dialogue national 
et qu’il acceptait sans conditions le deployment de la 
Force de protection regionale. 

L’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) a tenu un sommet au Soudan 
du Sud et publie un communique. La communaute 
internationale doit saisir cette occasion pour engager 
les differentes parties au Soudan du Sud a poursuivre 
la mise en oeuvre de l’accord de paix afin de s’engager 
de nouveau sur la voie de la recherche d’une solution 
politique. Le role de chef de file que joue 1’IGAD dans 
la mediation concernant la question du Soudan du 
Sud doit etre soutenu afin que la paix, la stabilite et le 
developpement puissent etre concretises rapidement. 

Nous sommes d’avis qu’il importe d’agir 
avec prudence pour ce qui est des sanctions, et nous 
pensons que les sanctions doivent repondre a l’interet 
d’un reglement politique global. Nous ne sommes 


pas en faveur de l’imposition de sanctions a l’effet 
d’exercer des pressions sur les pays en developpement. 
Le Gouvernement de transition sous-soudanais a 
fait montre de volonte politique pour ce qui est de 
mettre en oeuvre la resolution pertinente du Conseil 
et les communiques conjoints. Le communique de 
1’IGAD n’appuie pas l’imposition d’un embargo ou 
de sanctions. Les aspirations legitimes de 1’IGAD et 
des pays africains doivent etre pleinement respectees. 
Les actions du Conseil doivent favoriser un reglement 
politique de la question du Soudan du Sud, appuyer la 
mediation et les bons offices de 1’IGAD et de l’Union 
africaine et concourir au maintien de l’unite du Conseil. 
II faut agir avec prudence s’agissant de l’embargo et 
des designations afin d’eviter de compliquer encore 
davantage la situation au Soudan du Sud. 

La Chine a toujours appuye le processus de paix 
et apporte un concours actif au Soudan du Sud dans 
l’edification de la nation et le renforcement de sa stabilite. 
II y a peu, le Representant special du Gouvernement 
chinois pour les affaires africaines s’est rendu au 
Soudan du Sud et dans la region pour encourager les 
acteurs concernes a entamer des pourparlers de paix. 
La Chine est disposee a travailler avec la communaute 
internationale et a continuer de jouer son role constructif 
en vue d’une paix et d’une stabilite durables au Soudan 
du Sud. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en russe ): 
La Russie, a l’instar de nombreuses autres delegations, 
s’est abstenue dans le vote sur le projet de resolution 
presente au Conseil de securite sur la prorogation du 
regime de sanctions imposees au Soudan du Sud. C’est 
que nous nourrissons de profondes preoccupations sur 
la teneur du document et les travaux menes a son sujet. 
Nous pensons qu’il est anormal que la serieuse action 
menee en faveur du reglement de la situation au Soudan 
du Sud soit compromise par un recours illogique a de 
telles sanctions. Mais cela participe de la pratique des 
manoeuvres geopolitiques que les pays occidentaux 
emploient contre le Soudan du Sud et d’autres pays. 
Dans le passe, elles ont ete utilisees contre le Soudan 
uni, afin de le demembrer en deux Etats. 

Nous avons une question a poser a la delegation des 
Etats-Unis. Comment cette delegation evalue-t-elle les 
activites des Etats-Unis sur cette question? Apres avoir 
essuye un echec au Soudan du Sud, les Etats-Unis tentent 
aujourd’hui d’exploiter le Conseil de securite a leurs 
propres fins, notamment en voulant elargir inutilement 
le perimetre des sanctions. Nous ne voulons endosser 
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aucune part de la responsabilite pour les consequences 
desastreuses qu’aurait cette politique a courte vue. Nous 
nous opposons egalement au comportement autoritaire 
et brusque adopte par les auteurs du projet de resolution. 
En le mettant aux voix, ils ne se bornent pas a faire fi 
de l’avis d’un certain nombre de delegations au Conseil, 
ils ne tiennent en outre aucun compte des decisions 
des acteurs regionaux qui ont affirme que de nouvelles 
restrictions du Conseil de securite seraient contre- 
productives pour le processus de retour a la paix. Ils 
n’ont pas fait plus de cas des preoccupations legitimes 
des pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police au Soudan du Sud qui, a juste titre, se soucient 
des repercussions negatives qu’auraient de nouvelles 
sanctions sur les relations entre le pays hote et les 
Casques bleus. 

Les auteurs du projet de resolution ne veulent 
pas prendre acte des progres et de la cooperation 
entre Djouba et l’ONU. Le President Kiir Mayardit a 
accepte sans reserve de recevoir la Force de protection 
regionale. Le processus de retour a la paix a enregistre 
des progres importants, notamment avec les excellents 
resultats obtenus par le Gouvernement provisoire 
d’union nationale et les mesures concretes qu’il a prises 
pour lancer un dialogue national sans exclusive et pour 
accorder l’amnistie aux partisans de Machar. Une fois 
de plus, les auteurs du projet de resolution ont ferme les 
yeux sur tout cela. 

Nous tenons egalement a souligner le manque 
de coherence de la delegation des Etats-Unis dans son 
interpretation des priorites du maintien de la paix des 
Nations Unies. Lors de la seance que le Conseil de 
securite a consacree a l’avenir des operations de paix 
des Nations Unies le 20 novembre 2015, et au cours de 
laquelle le Conseil etait saisi du rapport du Secretaire 
general sur l’application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (S/2015/682), le representant des 
Etats-Unis avait declare : 

« Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
sur le fait que les reglements politiques de nature 
a favoriser l’avenement de societes pacifiques 
et ouvertes et a faire progresser les droits de 
l’homme sont indispensables a la prevention des 
conflits et pour mettre un terme a l’engrenage de 
la violence. Nous avons tout interet a veiller, la 
ou nous deployons des missions de maintien de 
la paix, a faire progresser egalement le processus 
politique » (S/PV7564, p. 14). 


II y a fort a parier qu’imposer des sanctions 
contre les dirigeants du Soudan du Sud et de l’opposition 
n’aiderait pas a instaurer une societe plus ouverte ni a 
faire avancer le processus politique. Au contraire, 
de telles mesures ne feraient qu’aggraver l’animosite 
entre les differents groupes ethniques et entraineraient 
une aggravation des tensions. Nous tenons egalement 
a souligner que, dans la resolution 2327 (2016), qui 
proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud, les auteurs du texte ont accorde la 
derniere des priorites aux activites de la Mission pour 
faciliter le processus politique. Ils n’ont tenu aucun 
compte de la proposition faite par un certain nombre 
de delegations, qui voulaient qu’elles soient au moins 
placees au deuxieme rang. 

En somme, nous exprimons notre satisfaction de 
voir qu’un grand nombre d’Etats membres du Conseil 
de securite aient adopte une position responsable en ne 
permettant pas aujourd’hui que soit adopte ce projet de 
resolution destructeur pour le Soudan du Sud. Ce faisant, 
nous avons reussi a empecher l’apparition de nouveaux 
problemes dans le processus de reglement et dans les 
relations entre le pays hote, la Mission de maintien de la 
paix et la communaute internationale tout entiere. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : La 
question de l’embargo sur les armes au Soudan du Sud 
a fait l’objet d’un debat nourri au cours des derniers 
mois. Malgre l’urgence de la question, certaines 
delegations ne cessent de defendre une diplomatie de 
la deuxieme chance. L’Ukraine est tout a fait favorable 
a la diplomatie, qui est la voie principale a emprunter 
pour regler le conflit au Soudan du Sud. Cela etant, 
nous souhaitons poser de simples questions. Combien 
encore de deuxiemes chances doit-on donner aux 
parties au Soudan du Sud avant qu’elles ne cessent de 
tuer deliberement des civils, de violer des femmes et 
des filles et d’inciter a la violence ethnique? Combien 
de villes et de villages doivent encore etre incendies 
avant que le Conseil ne parvienne a un consensus sur les 
mesures a prendre? 

Le Soudan du Sud est au bord du chaos. Le conflit 
touche presque toutes les families sud-soudanaises, et a 
detruit les espoirs d’un avenir pacifique. Pour ne citer 
qu’un seul exemple, la ville de Yei dans le sud-ouest 
etait consideree comme l’un des endroits les plus surs 
du Soudan du Sud, mais ce n’est plus le cas. Les rues 
auparavant tres animees sont desormais desertes, les 
ecoles et les hopitaux ont ferme, et les magasins et les 
marches ont ete pilles. Les soldats gouvernementaux, 
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Kalachnikov a la main, patrouillent les quartiers. Les 
zones d’acces interdit sont controlees par les rebelles. 
Plus de la moitie de la population de la ville a fui; et 
ceux qui restent vivent dans la peur d’etre assassines, 
violes et arretes, ou qu’on les fasse disparaitre. 

Est-ce la quelque chose que la communaute 
internationale a choisi de tolerer au XXI e siecle? 
Sommes-nous prets a fermer les yeux sur une nouvelle 
tragedie humaine imminente qui, s’il n’y est pas mis 
fin, pourrait avoir des consequences irreparables? La 
reponse est evidente. Nous ne devons pas laisser le 
peuple sud-soudanais connaitre la meme douleur que 
Srebrenica, le Rwanda ou Alep. 

C’est du fait de ces elements que l’Ukraine a vote 
pour le projet de resolution. Nous sommes pleinement 
conscients que le texte ne constitue pas en soi une 
solution. Mais nous sommes convaincus que l’embargo 
sur les armes et des sanctions ciblees supplementaires 
permettraient d’entraver la capacite des parties a 
continuer d’attiser le conflit au Soudan du Sud. Cela 
contribuerait a reduire au silence le materiel militaire 
deja acquis et permettrait d’arreter de depenser pour 
acquerir de nouvelles armes des ressources financieres 
desesperement necessaires. L’embargo sur les armes 
n’est pas une punition; c’est une condition requise et 
un outil au service de la paix. Nous regrettons que le 
Conseil n’ait pas ete en mesure de s’en servir. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
nourrit lui aussi une profonde preoccupation devant la 
violence persistante et la situation humanitaire grave 
qui sevissent au Soudan du Sud. II convient toutefois de 
noter que certains progres ont ete accomplis depuis la fin 
novembre, en particulier le 25 novembre, date a laquelle 
le Conseil des ministres du Gouvernement provisoire a 
decide de consentir au deployment integral et immediat 
de la Force de protection regionale, et le 14 decembre, 
lorsque le President Kiir Mayardit a prononce devant le 
Parlement un discours favorable a un dialogue national 
sans exclusive. Nous sommes encourages par cette 
volonte politique affichee par le President. 

De tels engagements seraient inutiles si leur 
mise en oeuvre etait retardee, d’autant que ce serait 
alors le peuple sud-soudanais qui en patirait. Ce qui 
est absolument necessaire, c’est que le Gouvernement 
provisoire traduise rapidement ces engagements en 
actions concretes, en vue de prevenir des violences 
a grande echelle, et qu’il coopere pleinement avec 
la Mission des Nations Unies en Soudan du Sud, 


notamment en accelerant le deployment de la Force de 
protection regionale. 

Le Japon estime qu’il serait contre-productif de 
mettre en place des mesures de sanctions supplementaires 
a un moment ou le Gouvernement provisoire prend 
des initiatives positives. Le Conseil doit continuer de 
dialoguer avec le Gouvernement provisoire. Le Japon 
considere qu’il existe toujours une marge de manoeuvre 
diplomatique pour exhorter le Gouvernement provisoire 
a continuer de progresser. Toutes les parties et tous les 
acteurs ont un role important a jouer, individuellement 
ou collectivement. 

L’envoye special du Premier Ministre japonais 
s’est rendu a Djouba cette semaine afin d’appeler les 
autorites sud-soudanaises, notamment le President Kiir 
Mayardit, a prendre des mesures sur ces questions. Nous 
continuerons de deployer des efforts dans ce sens. Le 
Japon reste fermement attache au bien-etre du peuple 
sud-soudanais et au developpement a long terme du 
pays. Le Japon continuera de contribuer a la paix et a la 
securite du Soudan du Sud. 

II est indispensable que le Gouvernement 
provisoire prenne des mesures concretes. La communaute 
internationale, notamment le Conseil de securite, suivra 
de tres pres la situation sur le terrain. Nous devons 
egalement rappeler la resolution 2327 (2016) que le 
Conseil a adoptee a l’unanimite, en particulier son 
paragraphe 10. Telles sont les raisons pour lesquelles le 
Japon a decide de s’abstenir dans le vote sur le projet 
de resolution aujourd’hui. L’abstention du Japon s ne 
doit toutefois pas etre interpretee comme un blanc-seing 
accorde au statu quo ou a l’attentisme. Le Conseil doit 
rester saisi de la question. 

M. Ibrahim (Malaisie) {parle en anglais) : II 
y a une semaine a peine, nous etions tous ici dans la 
salle du Conseil, apres avoir adopte a l’unanimite la 
resolution 2327 (2016). L’adoption a l’unanimite de cette 
resolution demontrait le ferine soutien du Conseil a la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud et notre 
determination vis-a-vis de ce pays. Les negociations 
ont ete ardues, mais notre volonte collective de trouver 
un consensus a prevalu. Notre objectif commun etait 
d’appuyer le Gouvernement provisoire d’union nationale 
sud-soudanais en vue d’etablir une paix et une stability 
durables dans le pays. 

Le Conseil a le plus de poids lorsqu’il s’exprime 
d’une seule voix. Apres l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2327 (2016), nous aurions espere davantage 
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d’efforts concertes de la part de tous les membres du 
Conseil pour appuyer la pleine rnise en oeuvre de 
la resolution. 

Par ailleurs, nous saluons le leadership et 
la solidarity dont ont fait preuve les partenaires 
regionaux, a savoir 1’Union africaine et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
dans la mediation du dialogue en vue de retablir la 
paix et la stability au Soudan du Sud. Ces partenaires 
regionaux ont continue de jouer un role determinant en 
amenant les parties a participer au processus politique 
et en s’engageant a appuyer la Force de protection 
regionale, rnalgre les circonstances difficiles. 

Dans ce contexte, 1’IGAD a clairement indique que 
le dialogue, la reconciliation et l’engagement de toutes 
les parties sud-soudanaises a mettre en oeuvre l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud sont necessaires pour une paix et une stability 
permanentes au Soudan du Sud. II est regrettable que le 
point de vue et les positions de 1’IGAD, ainsi que ceux 
des partenaires et des pays de la region n’aient pas ete 
pris en compte. 

En outre, nous apprecions a leur juste valeur les 
efforts deployes par le Gouvernement sud-soudanais 
et sa decision de mettre en oeuvre pleinement et sans 
condition la resolution 2304 (2016) et son communique 
commun avec le Conseil de securite, ainsi que l’annonce 
faite recemment par le President Salva Kiir Mayardit de 
convoquer un dialogue national sans exclusive. Ce sont 
des progres dont nous pouvons nous feliciter. II aurait 
ete preferable et plus productif si le Conseil avait saisi 
ces occasions et consacre plus de temps et d’energie a 
ceuvrer de concert avec les parties sud-soudanaises a la 
realisation de ces engagements. 

La Malaisie estime qu’il serait possible de faire 
fond sur les resolutions du Conseil, qui sont prises 
a l’unanimite, pour accroitre les chances de succes 
s’agissant du Soudan du Sud. Helas, cette unite fait 
cruellement defaut aujourd’hui. C’est done avec grand 
regret que la Malaisie a ete contrainte de s’abstenir 
aujourd’hui. Ayant suivi de pres revolution de la 
situation au Soudan du Sud, nous estimons qu’il est 
plus important que jamais que les membres du Conseil 
de continuent de faire front commun pour definir une 
strategic globale et efficace visant a appuyer les efforts 
des autorites sud-soudanaises et a mettre en oeuvre 
l’accord de paix, proteger les civils et retablir la paix et 
la stability dans le pays. 


M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Ma 
delegation regrette qu’une fois encore, le Conseil n’ait 
pu parvenir a une position commune sur une question 
vitale, une question importante qui releve du mandat du 
Conseil de securite concernant le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

II y a moins d’une semaine, nous etions parvenus 
a adopter a l’unanimite la resolution 2327 (2016), 
portant renouvellement du mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud apres des negociations 
eprouvantes. Le Conseil a adresse un message important 
aux parties au conflit, et nous avons considere qu’il 
s’agissait d’un pas important pour mettre fin aux attaques 
qui se poursuivent depuis pres de trois ans maintenant. 

Certains pays demandent au Conseil d’etre uni, 
mais ces memes pays ne sont guere disposes a prendre 
en compte les considerations et les inquietudes d’autres 
pays, notamment ceux de la region, qui sont les premiers 
concernes et qui sont les mieux places pour evaluer la 
situation delicate dans la region. 

Les presidents des pays membres de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
ont egalement refuse les sanctions et ont assure qu’elles 
ne contribueraient pas a une solution. 

Le recours aux menaces, telles que celles figurant 
dans le projet de resolution presente aujourd’hui 
(S/2016/1085), a deja demontre son inefficacite 
pour ce qui est de mettre fin aux crises au Soudan et 
ailleurs. Ces mesures ne changent rien a la realite et ne 
contribueront pas a ameliorer la situation des civils au 
Soudan du Sud. Mais il s’agit d’une solution de facility 
qui a la preference de certains. Certains preferent, en 
effet, ce type de solution aux veritables efforts qui 
pourraient renforcer le dialogue et contribuer a regler la 
crise. Certains preferent ces solutions aux efforts visant 
s’attaquer aux causes du conflit en vue de les resoudre. 
Ils les preferent aux efforts visant a une reconciliation 
globale et a la creation d’une identity nationale qui 
unirait tous les enfants du Soudan du Sud. 

Notre abstention ne signifie pas que nous 
approuvons implicitement les exactions commises au 
Soudan du Sud, ni que nous ne sommes pas conscients 
de l’ampleur de la crise humanitaire. Nous sommes 
parfaitement conscients de l’ampleur de la crise et nous 
nous efforqons d’y mettre fin. Nous demandons a toutes 
les parties au Soudan du Sud d’assumer pleinement 
leur responsabilite pour alleger les souffrances de leurs 
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concitoyens, et les appelons a realiser les aspirations qui 
ont accompagne la naissance de leur jeune pays. 

Je tiens a reaffirmer ici que la patience de la 
communaute internationale et la comprehension dont 
ont fait preuve certaines parties regionales vis-a-vis 
des particularites de la situation au Soudan du Sud 
ne peuvent en aucun cas etre considerees comme une 
acceptation de la mort d’innocents et de violations sans 
precedent des droits de l’homme. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Apres avoir examine 
le projet de resolution (S/2016/1085), notre delegation 
a decide de s’abstenir dans le vote sur le texte, sans 
prejudice du fait que nous estimons que la situation 
actuelle au Soudan du Sud necessite des mesures 
urgentes, decisives, coordonnees et consensuelles de la 
part du Conseil de securite afin de remedier a la situation 
de maniere efficace et exhaustive, et ce, afin d’aider a 
stabiliser la situation, a instaurer une paix durable et a 
assurer le developpement socioeconomique du peuple 
frere sud-soudanais. 

Toutefois, s’agissant des sanctions, tout le monde 
connait la position de principe de notre delegation. 
A cet egard, je tiens a reaffirmer que le Venezuela 
considere ces mesures comme un outil et non comme 
une fin en soi. Cet outil ne peut avoir un effet positif 
que s’il est intrinsequement lie a une strategic politique 
clairement definie. 

Dans le cas du Soudan du Sud, notre delegation 
estime qu’une telle strategie n’existe pas, comme l’a 
souligne le Secretaire general dans l’un de ses rapports 
les plus recents. C’est pourquoi nous pensons que 
nous devons non seulement conjuguer nos efforts pour 
revitaliser le processus politique dans le pays, mais aussi 
commencer a elaborer une strategie politique claire, en 
coordination etroite avec les pays et organisations de la 
region, en vue de parvenir a un reglement global de ce 
conflit qui ravage le pays depuis trois ans. 

Nous sommes, par ailleurs, d’accord avec la 
position unanime des pays de la region en ce qui 
concerne la necessite d’empecher que la situation sur le 
terrain ne continue de se degrader. Or, a notre avis, si 
nous avions adopte ce projet de resolution, nous aurions 
couru le risque, entre autres choses, d’aller precisement 
dans le sens d’une escalade. Et le fait est que, sans 
aucun processus de negociation, il a ete propose de 
designer l’une des principals parties a l’accord de paix, 
qui sert portant de cadre pour le reglement de la crise 


en Soudan du Sud, comme cela a ete confirme par le 
Conseil de securite dans le communique de presse 
publie le 18 novembre et dans la resolution recemment 
adoptee, 2327 (2016) portant renouvellement du mandat 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud. 
II semble done tres peu logique d’appeler a la pleine 
mise en oeuvre de l’accord tout en voulant imposer des 
sanctions specifiques a l’un des signataires. II n’y a done 
aucun lien entre les sanctions et la strategie politique 
pour regler la crise. 

II en va de meme de la tentative visant a imposer 
un embargo sur les armes au Soudan du Sud. Meme si 
nous convenons qu’il y a des flux considerables d’armes 
illicites dans le pays, beaucoup d’entre elles etaient 
deja presentes a l’epoque du conflit avec le Soudan. 
Nous pensons qu’il faut privilegier, entre autres choses, 
l’adoption de mesures efficaces de desarmement et de 
cantonnement des forces, en prenant en compte les 
dispositions en matiere de securite provisoire figurant 
dans l’accord de paix, dont le Conseil de securite a 
souligne qu’il doit servir de base au reglement du conflit 
au Soudan du Sud. En outre, nous avons de serieuses 
reserves quant a l’efficacite globale des embargos sur les 
armes pour mettre fin aux flux illicites d’armes, compte 
tenu de l’experience acquise dans d’autres situations 
de conflit. 

En reaffirmant aujourd’hui notre position, qui est 
de promouvoir des solutions africaines aux problemes 
africains, nous faisons notre la position unanime de la 
region concernant cette question, a savoir qu’un embargo 
sur les armes ou des sanctions contre le Soudan du Sud 
ne fourniront pas la solution requise pour realiser une 
paix durable et la stabilite dans ce pays. En revanche, 
ce qui est necessaire, c’est le dialogue, la reconciliation 
et l’engagement de toutes les parties, afin de mettre en 
oeuvre l’accord de paix, avec l’appui de la region et de la 
communaute internationale. 

Enfin, notre delegation est convaincue que nos 
freres africains, en particulier la population du Soudan 
du Sud, comprennent notre position. Nous regrettons que 
l’esprit d’unite qui doit caracteriser le travail du Conseil 
de securite n’ait pas pu, encore une fois, s’appliquer a 
ce dossier. Nous esperons que les discussions futures 
aideront a realiser des demarches consensuelles qui 
pourront veritablement avoir des incidences positives 
sur la situation sur le terrain. 

M. Martins (Angola) (parle en anglais) : A 
l’instar d’autres membres, l’Angola s’est abstenu lors 
du vote sur le projet de resolution S/2016/1085, relatif 
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a des sanctions ciblees et a un embargo sur les armes 
contre le Gouvernement et les autorites du Soudan 
du Sud. Le Gouvernement sud-soudanais a continue 
recemment de manifester son attachement a la mise en 
oeuvre du communique comrnun entre le Gouvernement 
provisoire d’union nationale et le Conseil de securite sur 
le deployment de la Force de protection regionale. Et au 
cours des discussions les plus recentes du Conseil a ce 
sujet, qui ont eu lieu le 19 decembre (voir S/PV.7846), 
l’Angola avait note avec satisfaction les mesures prises 
par le Gouvernement pour appuyer le deploiement de 
la force. 

L’Angola se felicite de la decision recemment 
annoncee par le President Kiir Mayardit de lancer un 
dialogue national ouvert a tous. A ce stade, le Conseil, au 
lieu de s’engager dans la voie de l’application de sanctions, 
doit continuer de suivre les decisions annoncees et 
encourager le Gouvernement a avancer dans ce sens. 
Plusieurs faits nouveaux positifs se sont produits dans 
differents Etats du pays, tels que l’approbation de sites 
de deploiement dans l’Equatoria central. Nous pensons 
qu’en temps voulu, encore une fois par le dialogue, les 
dispositions et accords necessaires seront convenus par 
les parties, a savoir l’Organisation des Nations Unies et 
le Gouvernement d’union nationale. 

Les sanctions contre le Soudan du Sud, selon 
nous, ne doivent pas etre la priorite de l’Organisation 
des Nations Unies, mais l’engagement de l’ONU au 
Soudan du Sud doit etre davantage axe sur le soutien au 
dialogue politique, en vue de mettre en oeuvre l’accord 
de paix. Cela serait conforme a la position de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
qui a souligne qu’un embargo sur les armes ou des 
sanctions contre le Soudan du Sud ne fourniraient pas la 
solution requise pour la paix et la stabilite permanentes 
dans ce pays. L’lGAD a de nouveau souligne que ce 
qui est necessaire, c’est le dialogue, la reconciliation 
et l’attachement de toutes les parties sud-soudanaises a 
pleinement mettre en oeuvre l’accord de paix. L’Union 
africaine a fait sienne la position de 1’IGAD. Nous 
pensons que c’est la position que le Conseil doit renforcer 
et encourager. 

L’Angola est pleinement attache a la realisation 
d’une paix et d’une stabilite durables par la voie du 
dialogue, qui est une meilleure faqon de regler les 
conflits, y compris le conflit au Soudan du Sud. C’est 
pour cette raison que nous nous sommes abstenus lors 
du vote sur le projet de resolution. 


M. Ciss (Senegal) : Ma delegation s’est abstenue 
lors du vote sur le projet de resolution S/2016/1085, non 
pas parce que nous optons pour l’inaction ou que nous 
cautionnons les exactions commises, mais bien parce 
que, tout en condamnant les violations des droits de 
l’homme et des droits humains qui continuent d’etre 
perpetrees par toutes les parties au conflit au Soudan 
du Sud, nous sommes convaincus que ce pays a besoin 
d’etre accompagne dans sa quete d’une stabilite et d’une 
paix durables. Une telle demarche, a notre avis, exige 
du Conseil de securite non seulement un investissement 
constant, ce dont peuvent d’ailleurs temoigner les 
nombreux actes poses depuis plus d’un an, en particulier 
la visite du Conseil au mois de septembre dernier et celle 
que vient d’y effectuer le President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud, mais encore une demarche unitaire et 
surtout une etroite coordination avec les organisations et 
pays de la sous-region. Je pense notamment a l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et 
a ses membres, qui ont un role important a jouer. 

A ce propos, d’ailleurs, ma delegation tient a 
saluer et a encourager fortement les efforts de 1’IGAD, 
mais egalement des pays influents de la sous-region, 
et je pense en particulier au recent deplacement que 
vient d’effectuer a Djouba le President Museveni, de 
l’Ouganda, pour justement exhorter les autorites sud- 
soudanaises a la cessation des hostilites et a se focaliser 
sur le processus politique. Nous estimons egalement 
que, face a l’urgence humanitaire et a l’imperatif de la 
protection des civils, il nous faut agir d’une maniere 
efficace, et pour agir efficacement notre conviction 
est qu’en tant que Conseil de securite, nous devons 
engager un dialogue dynamique et constructif avec 
le Gouvernement provisoire d’union nationale, que 
nous exhortons d’ailleurs a remplir plus rapidement 
ses engagements en faveur du lancement du dialogue 
national et du deploiement de la Force de protection 
regionale, mais ce dialogue doit egalement etre mene 
avec les organisations sous-regionales et regionales 
pertinentes, telles que 1’IGAD et l’Union africaine. Un 
tel dialogue devra porter sur les principaux aspects de 
la stabilisation au Soudan du Sud, a savoir la mise en 
oeuvre de l’accord de paix, la reforme du secteur de la 
securite, la protection des civils, les droits de l’homme 
et la fourniture de l’assistance humanitaire. 

Encore une fois, nous estimons qu’il est de 
notre responsabilite d’accompagner le peuple du 
Soudan du Sud qui, apres tout, souffre davantage de la 
situation actuelle. 
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M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
L’Uruguay a vote pour le proj et de resolution S/2016/1085, 
conscient de la grave situation en matiere humanitaire, 
de droits de l’homme et de securite que connait le 
Soudan du Sud, du fait d’une profonde crise politique, 
dont sont responsables ses principaux dirigeants 
politiques et militaires. Nous regrettons que le projet de 
resolution mis aux voix aujourd’hui n’ait pas obtenu le 
nombre requis de votes pour son adoption. De l’avis de 
ma delegation, compte tenu de la situation critique que 
traverse actuellement le Soudan du Sud, l’application 
des mesures prevues dans le projet de resolution aurait 
contribue a renforcer le dialogue politique et a eviter de 
grandes pertes en vies humaines parmi les civils. 

Comme l’a dit le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, lors de la seance du Conseil de securite qui s’est 
tenue il y a quatre jours, le lundi 19 decembre, un embargo 
sur les armes « reduirait la capacite de guerroyer de 
toutes les parties » ( S/PV.7846, p. 2). Sans l’embargo, les 
parties au Soudan du Sud continuent de s’affronter en 
permanence, et un embargo sur les armes contribuerait 
manifestement a arreter la proliferation des armes dans 
le pays, qui, compte tenu de la situation d’instabilite et 
d’insecurite actuelles, s’est avere un facteur de risque 
et une menace permanente pour la population civile. 
Comme nous l’avons deja dit, l’embargo faciliterait le 
dialogue et la negociation et, en outre, permettrait a la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud d’accomplir 
son travail avec davantage de garanties. 

L’Uruguay reitere que le Gouvernement a la 
responsabilite premiere de proteger ses propres citoyens, 
et doit leur assurer cette protection independamment de 
leur origine ethnique ou de leur affiliation politique. 
En outre, les dirigeants politiques du Soudan du Sud 
doivent agir de maniere responsable et rejeter toute 
incitation a la violence, tout en pariant sur le succes du 
dialogue. C’est pourquoi nous demandons encore une 
fois a toutes les parties de se joindre a un processus de 
dialogue inclusif et transparent en vue de parvenir a la 
reconciliation et a la paix dans le pays, et de mettre ainsi 
fin a la longue souffrance de ses habitants. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande a vote pour le projet 
de resolution S/2016/1085 d’aujourd’hui. Pendant de 
nombreux mois, la Nouvelle-Zelande a fait valoir qu’un 
embargo sur les armes au Soudan du Sud etait necessaire 
dans le cadre de la reponse internationale a ce conflit. 
C’est aussi une mesure que le Secretaire general et le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 


la paix ne cessent de reclamer avec force depuis plus 
d’un an. Nous sommes tres dequs que le Conseil n’ait 
pas repondu a ces demandes. 

Nous reconnaissons qu’un embargo sur les armes 
ne resoudra pas le conflit. Toutefois, cela permettra de 
faire face a la surabondance d’armes utilisees contre des 
civils, une surabondance qui, indeniablement, alimente 
davantage le conflit. Nous reconnaissons egalement 
la preoccupation exprimee par certains selon laquelle 
un embargo sur les armes et des sanctions ciblees 
bouleverseraient tout processus politique. Toutefois, a 
notre avis, ces mesures ne contribueraient qu’a creer 
les conditions propices a la paix sur le terrain et, a 
leur tour, appuieraient le processus politique quand 
celui-ci commencerait. Pourtant, en ce moment, nous 
voyons beaucoup plus de combats et de meurtres que 
de conversations. 

L’Organisation des Nations Unies nous a avertis 
de la possibilite d’une evolution beaucoup plus grave 
de la situation. Ignorer ces avertissements et conserver 
l’espace pour un dialogue actuellement inexistant ne nous 
semble guere avoir de sens. Nous sommes preoccupes 
par le fait que ce que nous voyons aujourd’hui est un 
autre exemple d’un pays ou une mission mandatee par le 
Conseil opere dans des conditions tres difficiles. Le pays 
fait tout ce qu’il peut pour satisfaire le Conseil - faire 
le minimum pour eviter l’imposition de mesures que le 
Conseil lui-meme avait prevues, tout en ne faisant montre 
cependant d’aucune veritable volonte de changer la voie 
dangereuse sur laquelle il s’est engage. Au moment ou la 
Nouvelle-Zelande quitte le Conseil, nous exhortons ses 
membres a ne pas laisser les divergences sur le projet de 
resolution les detourner de leur objectif et les empecher 
de faire preuve d’un leadership unifie et efficace sur 
les questions cruciales auxquelles sont confrontees les 
populations du Soudan du Sud et la mission de maintien 
de la paix sur le terrain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant fait une declaration a titre national. 

L’Espagne a vote pour le projet de resolution 
S/2016/1085, qui propose d’imposer un embargo sur les 
armes au Soudan du Sud, estimant que cette mesure, 
demandee par le Secretaire general lui-meme, etait 
absolument necessaire pour repondre a une situation 
securitaire et humanitaire qualifiee par tous les experts 
de catastrophique et d’intenable. Nous defendons depuis 
longtemps ce projet de resolution, et regrettons qu’il 
n’ait pas ete adopte. 


12/13 


16-45855 



23/12/2016 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.7850 


L’embargo sur les armes est une mesure necessaire, 
mais malheureusement insuffisante. Certains signes 
indiquent que le conflit est en grand danger de se 
transformer en une guerre a caractere ethnique. Le 
Conseiller special pour la prevention du genocide, 
M. Adama Dieng, nous a mis en garde il y a plus d’un 
mois sur le risque de genocide. Je voudrais reiterer 
encore une fois que ma delegation n’a jamais considere 
que les sanctions sont une fin en soi, mais simplement 
qu’elles font baisser la violence sur le terrain. 

Enfin, une semaine apres l’adoption de la 
resolution 2327 (2016), qui renouvelle le mandat 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), l’Espagne souhaite reiterer son appel quant 
a la necessity urgente de proceder au deployment et a 
la mise en oeuvre complete de la Force de protection 
regionale. Nous notons l’engagement pris par le 
Gouvernement provisoire d’union nationale, mais 
maintenant nous devons passer des paroles aux actes, et 
immediatement. II est essentiel que la MINUSS puisse 
operer sans restrictions pour executer son mandat, en 
particulier en ce qui concerne la protection des civils 
et la distribution en toute securite et sans restriction de 
l’aide humanitaire. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Soudan 
du Sud. 

M. Malok (Soudan du Sud) (parle en anglais ) : 
Qu’il me soit d’emblee permis de vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que les membres du Conseil 
de securite, de me donner une autre occasion de parler 
au Conseil de cette importante question d’embargo sur 
les armes et de sanctions ciblees contre mon pays. Les 
raisons avancees pour l’eventualite d’un embargo sur 
les armes et de sanctions tenaient a la frustration et a 
l’impatience de la communaute internationale face a 
l’absence de progres dans la mise en oeuvre de l’accord 
de paix. 

Dans ma precedente declaration au Conseil, 
j’ai rendu compte des mesures et des efforts positifs 
que le Gouvernement entreprend pour relever les 
nombreux defis auxquels le pays est confronte, ainsi 
que de la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, y compris le deployment de 
la Force de protection regionale (voir S/PV.7840). En 
outre, le 19 decembre, S.E.M. Salva Kiir Mayardit, 
President de la Republique du Soudan du Sud, a emis, 


suite a son lancement d’un dialogue national, une 
ordonnance presidentielle qui a mis en place le Comite 
de coordination du dialogue national qui est compose 
de diverses personnalites et qui conseillera le President 
et les membres du Conseil sur la maniere d’engager 
le processus de paix. Tous les engagements pris 
recemment par mon President constituent des signes 
plus encourageants. C’est pourquoi je pense que ce 
projet de resolution est malencontreux. 

Nous esperions qu’a ce stade critique, alors que 
le Gouvernement provisoire d’union nationale fait 
tout pour mettre en oeuvre les resolutions du Conseil 
de securite et assurer le deploiement de la Force de 
protection regionale, le Conseil etablirait des relations 
constructives avec le Gouvernement sud-soudanais au 
lieu de menacer d’imposer un embargo sur les armes et 
des sanctions ciblees. II est regrettable que les individus 
qui critiquent le processus de paix aient ete cibles par le 
projet de resolution et inscrits sur la liste des sanctions. 
Cette mesure revele une absence de bonne foi, ne fait 
qu’exacerber la situation et est source de controverses, 
de disaccords potentiels et d’hostilite. En verite, 
l’harmonie et la cooperation sont tout naturellement ce 
que cette situation exige. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises, les 
mesures punitives peuvent avoir pour effet de durcir 
les positions au lieu d’intensifier la cooperation. Nous 
avons toujours soutenu qu’un embargo sur les armes vise 
a affaiblir davantage le Gouvernement et a renforcer les 
differents groupes militants et armes pour plusieurs 
raisons historiques, y compris la longue guerre civile 
qui a laisse des armes aux mains de civils, des frontieres 
poreuses qui rendent difficile le controle des flux 
illegaux d’armes legeres et de petit calibre et, comme le 
souligne le rapport du Secretaire general (S/2016/951), 
la proliferation de groupes armes ayant des objectifs 
differents dans le pays. 

Pour cone lure, je voudrais reaffirmer l’engagement 
de mon gouvernement a appliquer pleinement l’accord 
de paix et a collaborer avec toutes les parties prenantes, 
y compris les membres du Conseil de securite et la 
communaute internationale, afin de ramener la paix et 
la stability pour le peuple du Soudan du Sud. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour remercier les 
membres du Conseil de securite qui ont etabli avec nous 
des rapports constructifs. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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